C O R PS  LjÉGISLATIF. 


EPRE  SENT 


L insuflEisance  du  projet  de  résolution  qui  vous  a été 
présente  par  votre  commission  sur  Torganisation  des 
sociétés  s ocupant  de  questions  politiques , a été  telle- 
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meüt  sentie  par  le  Conseil  qii  il  me  semble  inutile  de 
chercher  à le  démontrer. 

En  vous  présentant  de  nouvelles  vues  et  un  nouveau 
projet  sur  cette  matière'  importante  , je  ne  vous  entre- 
tiendrai pas  ni  du  bien  que  firent  ces  sociétés  pour  la 
régénération  politique  de  la  France  avant  F époque 
désastreuse  du  3i  mai^  ni  du  mal  qu'elles  concoururent 
à faire  sous  rinfluence  du  régime  de  la  terreur.  Je  ne 
rouvrirai  rpas  dans  le  cœur  des  bons  républicains  les 
plaies  profondes  qtij  ces  temps  de  calamité  en 

retraçant  à leur  souvenir  des  tableaux  déchirans.  De 
tels  discours  ne  peuvent  se  composer  que  d'idées  épui- 
sées et  de  redites  affligeantes  que  les  ennemis  de  la 
liberté  ne  se  complaisent  que  trop  à reproduire  sans 
cesse , dan^  ^intention  perfide  d attribuer  aux  meilleurs 
républicains , plutôt  qu  à la  force  des  événemens , les 
mLix  qui  ont  décbiré  la  patrie  ^ et  d’alarmer  continuel- 
lement la  masse  simple  et  crédule  du  peuple  sur  le 
retour  du  régime  de  g3. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  enfin  àn  mal  qu  a cause 
Fabsence  des  sociétés  politiques  depuis  la  journée  mé- 
morable du  9 thermidor î événement  heureux,  sans 
doute , puisqu’il  délivra  la  France  de  la  plus  affreuse 
tyrannie,  mais  malheureux  dans  ses  résultats , puisqu’il 
amoncela  sur  la  tête  des  républicains  la  proscription , la 
'mort  et  tous  les  autres  fié  aux  qui  accompagnèrent  la 
réaction  royale.  Toutes  les  vérités  que  l’on  pourroit  vous 
dire  sur  ces  divers  événemens  vous  sont  connues  5 vous 
en  êtes  pénétrés , pourquoi  donc  les  redirions-nous  en- 
core \ Laissons  à l’histoire  les  époques  de  la  révolution, 
qui  lui  appartiennent  exclusivement^  et  nous , repré- 
4îentans  du  peuple , abordons-  franchement  la*  dîscus^on 
qui  nous  occupe  sous  son  vrai  point  d»  vue , degagee 
de  préventionsj»  de-  préjugés:,  de  haines  et-  de  passions. 
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Né  nôUs  oectipons  pas  de  la  question  de  sâvoîr  si 
les  citoyens  français  ont  le  droit  de  se  réunir  en  so- 
ciétés politiques , ni  s'ils  peuvent  tenir  des  séances  pu* 
bliques , puisque  ces  principes  sont  formellement  con- 
sacrés par  la  Gonstitutioiii  La  discussion  de  cette  question 
ne  nous  appartient  pas , parce  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  na  pas  Tinitiative  de  la  révision  de  la  Constitu- 
tion. Ne  disons  pâs  que  Tarticle  862  a voulu  ^ et  qu  en 
même-temps  il  n'a  pas  voulu  permettre  ces  sociétés  j 
n'y  cherchons  pas  le  contraire  de  ce  qü'il  présente 
littéralement.  Repoussons  un  pareil  système  dans  la 
crainte  qu'il  ne  nous  conduise  à examiner  si  la  liberté 
n'est  pas  un  problème* 

Organiser  les  sociétés  s'occupant  de  questions  poli-^ 
tiques  de  telle  manière  que  la  grande  société  et  chaque 
particulier  se  trouvent  suffisamment  garantis  contré 
leurs  actes , leurs  discours  et  leurs  écrits  -,  garantit  ces 
sociétés  contre  l'abus  du  pouvoir  5 leur  laisser  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  Faire  le  bien  ; leur  prescrire 
des  bornes  qui  les  mettent  dans  l'heureuse  impuissailca 
de  faire  le  mal  : tel  est  sans  doute  le  but  auquel  voua 
desirez  arriver. 

Nous  aurons  fait  Un  grand  pas  vers  ce  but  lorsque 
nous  aurons  trouvé  le  moyen  d'empêcher  la  confusion 
qu'entraîne  toujours  et  inévitablement  un  trop  grand 
concours  d'individus. 

La  réunion  des  citoyens  en  sociétés  politiques  par 
arrondissêmens  d'assemblées  primaires  sembleroit , au 
premier  coup-d'œil  , offrir  le  meilleur  moyen  et  le 
plus  conforme  au  vœu  de  la  Constitution , de  parer 
a cet  inconvénient  ; mais  en  y réfléchissant  on 
reconnoît , ou  que  ces  sociétés  tomberoient  bientôt 
dans  la  langueur  et  la  nullité,  ou  qu'une  pareille 
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disposition  sembleroit  autoriser  la  • permanence  des 
sections.  ‘ 

Pour  éviter  run  et  Fautre  de  ces  vices  également 
dangereux,  je  pense  que  les  réunions  doivent  être  fixées 
par  arrondissemens  de  municipalités  ? Là  , chacun  se 
connoîtra  suffisamment  ; un  tableau  certifié  par  Fad- 
ministration  municipale  de  tous  les  citoyens  résidant 
dans  Farrondissement  cFiine  municipalité  , et  affiché 
dans,  les  salles  de  réunions  publiques  sera  le  seul  titre 
d’admission  des  membres  ; ainsi  point  de  scrutins  , ce 
qui  suppose  des  conditions  d’admission , peint  de  dis- 
cussion même  à ce  sujet , ce  qui  excite  les  haines , et 
produit  le  trouble  et  le  désordre. 

Mais  quels  sont  les  citoyeiVs  qui  doivent  être  portés 
sur  ces  tableaux  ? Faut-il  être  citoyen  actif,  pour  être 
membre  d’une  société  politique  ? je  ne  le  pense  pas , 
par  la  raison  c^ue  tous  les  citoyens  indistinctement  ont 
le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  autorités  cons- 
tituées j j’exclus  néanmoins  de  ces  sociétés  les  étran- 
gers ,*  les  ex-Robles  , les  parens  d’émigrés,  les  vaga- 
bons , gens  sans  aveu  , etc. 

C’ess  ici  l’instant  de  faire,  avec  l’article  362  de  la 
constitution,  une  distinction  bien  importante.  Cet  ar- 
ticle a considéré  les  sociétés  politiques  sous  deux  rap- 
ports , il  ne  prescrit  aux  sociétés  qui  se  réunissent  dans 
les  maisons  particulières  d’autres  devoirs  que  ceux 
de  ne  correspondre,  ni  de  s’affilier  avec  aucune. antre. 
Celles-là  ne  sont  pas  obligées  d’admettre  tous  les  ci- 
toyens, indistinctement,  leurs  réglemens  leur  appartien- 
nent , elles  peuvent  être  assimilées  aux  sociétés  litté- 
raires , et  la  simple  surveillance  de  la  police  suffit  à 
leur  égard.  ' 

Il  n’én  est  pas  de  même  des  sociétés  qui  tiennent  des 
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séances  publiques  *,  c’est  sur  celles-ci  que  vous  avez  à 
fixer  route  votre  attention  ; aussi  la  constitution  leur 
a défendu  de  correspondre  , , de  s affilier  à aucune 
aim-e , de  se  distinguer  en  sociétaires  et  en  assistans  , 
d imposer  des  conditions  d’adtnission  et  d’éÜHbi- 
lité,  etc. 

Ces  principes  reconnus , il  ne  s’agit  que  d’examiner 
quelques  questions  que  la  prévention  ou  rerre.ur  ont 
lait  nairre. 

Par  exemple  , ou  la  constitution  défend -t- elle  aux 
sociétés  politiques  d|e  se  nommer  un  président  et  des 
secrétaires , et  de  tenir  un  registre  ? Le  vice  d’un^  so- 
ciété politique  est-il  donc  essentiellemènt  dans  un  pré- 
sident charge  d accorder  la  parole  et  de  maintenir  l’or- 
dre ? est  - il  dans  un  registre  servant  à transcrire  les 
adi esses  et  les  pétitions  individuelles  des  citoyens,  à 
tenir  note  de  leurs  dépenses , etc  ) Peut-on  de  bonne- 
foi  concevoir  une  réunion  de  cent  personnes  s’occu- 
pant de  questions  politiques , pariant  toutes  à-la-fois 
dans  la  confusion  çi  le  désordte  > Non  une  pareille 
idée  est  repoussante , et  l’on  sera  forcé’  de  convenir 
que  ces  réunions  ont  besoin  indispensablement  d’un 
president,  régulateur , directeur , commissaire  ou  telle 
autre  dénomination  qu’on  voudra  lui  donner.  Je  dis 
plus,  je  veux  .même  trouver  dans  le  président  et  dans 
le  registre  une  garantie  de  plus.  Cessons  donc  de  nous 
creet-  des  phantômes  pour  les  combattre,  et  marchons 

librement  vers  le  but  que  nous  nous  proposons  d’at- 
teindre. X r 

Il  ne  suffit  pas  qu’une  société  qui  tiendra  des  séan- 
ces  publiques  se  dispence  de  faire  ce  qui  est  littérale- 
ment défendu  par  1 article  062  de  la  constiuition  : il 
faut  encore  pousser  plus  loin  les  détails  de  son  orga- 
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nisâtion  > U faut  fempéchef  de  prendre  dans  sa  forma* 
tion  aucun  des  caractères  d’une  assemblée  primaire. 
Ainsi  , par  exemple  , des  citoyens  non-actifs  seront 
membres  de  la  société  | les  sociétaires  ne  nommeront 
pas  leurs  présidons , ni  leurs  secrétaires  au  scrutin , ils 
ne  prêteront  pas  de  serment  j une  déclaration  faite  à 
radmiriistration  Wmicipale , et  afticbée  dans  les  salles 
de  réunions  en  tiendra  lieu, 

Chaque  société  doit  sans  doute  avoir  la  liberté  da 
faire  ses  réglemens  ; mais  pour  prévenir  les  délits , la 
loi  doit  leur  fixer  les  principales  règles  de  police  à ob- 
server j elle  doit  leur  tracer  un  cadre  de  réglement 
qu’elles  n’auront  qu’à  remplir  sous  l’autorisation  des 
corps  administratifs^  puisqu’en  principe  aucune  réunioit 
de  citoyens  n’a  le  droit  d’arrêter  aucune  mesure  coër-  ' 
çitive  contre  les  membres  de  son  association,  i 

Les  règles  de  police  que  je  vous  présente  dans  mon 
projet,  citoyens  représentans,  vousparoîtront  minutieux 
au  premier  çoupr-d’çeil  en  ce  qu’elles  contiennent 
effet  quelques  dispositions  purement  réglementaires  ; 
mais  vous,  remarquerez  qu’en  çela  je  me  suis  renfermé 
' dans  l’esprit  de  notre  législation  , qui  veut  que  l’on  muL 
plie  les  petites  peines  pour  prévenir  les  grands  délits , et 
que  je  me  suis  gardé,  sur- tout  de  vous  proposer  des  pei« 
nés  contre  les  sociétés  en  masse , système  tyrannique  et 
destructif  de  Çput  prdre  social. 

J’arrête  ici , et  je  termine  par  une  observation  î De 
grandes  difficultés  sembloient  s’opposer  à rémission 
d’une  bonne  loi  organique  des  sociétés  politiques  j notre 
collègue  Berlier  le§  a fait  disparoître,  Depuis  qu’il  a 
donné  lecture  de  son  projet , j’ai  renoncé  à vous  pré- 
senter le  mien  comme  projet,  mais  comme  pouvant 
çgnteaii  des  disppsitiQiis  utiles  à ajputer  au  sien. 
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Nous  touchons  enfin  aia  moment  de  faire  cesser  1 état 
d’anxiéte  dans  lequel  sont  plonges  depuis  long-temps 
les  amis  de  la  liberté  par  l émission  dune  loi  sage  sur 
les  sociétés  politiques.  Le  jour  de  sa  proimilgation  ans 
les  départemens  sera  pour  eux  un  jour  de  tete  et  de 
triomphe. 

Voici  mon  projet. 

'PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant 
porte  de  retracer  promptement  les  droits  et  les  devoirs 
des  sociétés  s'occupant  de  questions  politiques  , et  de 
diriger  , par  une  bonne  organisation , leurs  travaux 
vers  le  bonheur  de  la  patrie , , 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  1 urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  sociétés  s’occupant  de  questions  politiques  ne 
peuvent  se  composer  que  de  citoyens  domicilies  dans 
l’arrondissement  de  la  même  municipalité.  ^ 

II. 

Tout  citoyen  domicilié  depuis  un  an  dans  un  canton 

ou  une  commune,  et  inscrit  sur  le  registre  de  la  garde 
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nationale,  peut  être  membre  delà  société  politique  de? 
1 arrondissement  de  sa  municipalité,  encore  qu  u n’ait 
pas  les  autres  qualités  requises  pôtir  voter  dans  les 
assemblées  primaires. 

Sont  neanmoins  exceptés  les.  étrangers , les  ci-devant 
nobles , anoblis , les  parens  d’émigrés  au  degré  pro- 
hibe , et  autres  individus  compris  dans  les  lois  aes  3 oru^ 

maire  an  4 , et  . . , ainsi  que  les 

individus  notés  par  l’administration  municipale , en 
I vertu  de  la  loi  du  juillet  1791 , comme  vagabonds, 
gens  sans  aveu  ou  suspects. 

II  I. 

Organisation  et  police  des  sociétés  particulières. 

Toute  société  particulière  s’occupant  de  questions' 
politiques , qui  se  réunira  dans  une  maison  particulière , 
sera  soumise  a la  surveillance  de  la  police  , si  elle  ex- 
cède le  nombre  de  vingt  individus  au-delà  des  habi- 
tans  de  la  maison , ou  si  elle  est  composée  du  même 
nombre  dans  un  local  non  habité. 

I V. 

I 

Toute  société  particulière  sera  tenue  de  faire  faire,  par 
1 un  de  ses  membres , à l’administration  municipale , la 
déclaration  du  local  et  des  jours  et  heures  des  réunions. 
Aucun  individu  autre  que  les  officiers  municipaux , 
agens  de  commune  , ou  commissaires  de  police  ne 
pourront  s’introduire  par  force  dans  ces  réunions  partie 
culières. 
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V. 

Des  sociétés  qui  tiennent  des  séances  publiques. 

Dans  les  cinq  jours  de  la  publication  de  la  présente 
loi , chaque  administration  municipale  sera  tenue  de 
faire  , sur  les  états  de  populi\tion  de  son  canton , un  re- 
levé par  ordre  alphabétique , et  par  arrondissement 
de  municipalité , de  tous  les  citoyens  qui  peuvent , 
d’après  l’art.  ÎI  , être  membres  des  réunions  politi- 
ques. Ces  relevés  seront  certifiés  parles  administrateurs 
municipaux. 

V I. 

Dix  habitans  d’un  arrondissement  de  municipalité, 
jouissant  de  leurs  droits  de  citoyens , peuvent  se  pré- 
senter à l’administration  de  leur  canton , et  y déclarer 
qu’ils  entendent  tenir  des  séances  publiques.  Cette  dé- 
claration sera  ainsi  conçue  : 

J 

« Nous  soussignés  déclarons  entendre  tenir  des  séances 
» publiques  dans  tel  local , tels  jours  j à telle  heure  , à 
l’effet  de  nous  occuper  de  questions  politiques. 

, » Nous  déclarons  que  nous  avons  en  cela  pour  but  de 

« concourir  au  maintien  de  la  République  et  de  la 
constitution  de  l’an  3 , de  nous  opposer  de  tout  notre 
pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France 
» et  de  toute  espèce  de  tyrannie. 

» Nous  déclarons  que  tous  nos  discours,  nos  écrits 
» et  nos  actes  tendront  au  maintien  de  l’ordre , de  la 
« , au  respect  pour  les  autorités  constituées  et  à 

l’obéissance  aux  lois.  « 

Rapport  par  Hello.  A 5 
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Copie  en  gros  caractères  de  cette  déclaration , certi- 
fiée par  le  secrétaire  de  radministration , ainsi  que  de 
la  liste  des  citoyens  mentionnée  en  Fart.  précÀienr, 
seront  remises  sur-le -champ  aux  dix  déclarans  pour 
être  affichée  dans  Tendroit  le  plus  apparent  de  la  salle 
de  la  réunion. 

VIL 

Les  art.  3do,  36i , 363,  363  et  364  Facte  cons- 
titutionnel seront  également  affichés  dans  la  salle  des 
séances  publiques  de  la  réunion. 

VIII. 

Les  six  citoyens  les  plus  âgés,  et  les  cinq  plus  jeunes 
présens  à la  société  politique  nommeront  pour  un  mois 
le  président  ou  régulateur , le  vice  - régulateur  et  les 
secrétaires,  lesquels  seront  renouvelés  chaque  mois  de 
la  meme  manière. 

I X. 

LëS  citoyens  réunis  en  société  politique , qui  accueil- 
îeroient  un  mémoire  , une  dénonciation  , une  adresse , 
une  pétition  ou  toute  autre  proposition  d un  ou  de 
plusieurs  membres  , peuvent  nommer  des  commissaires 
pour  rédiger  lesdites  propositions  * ou  pour  corriger 
ou  soigner  les  rédactions  proposées  ; mais  , quelques 
que  soient  ces  actes  , ils  ne  peuvent  être  émis  sous 
le  titre  de  société  ou  sociétaires. 

X. 

Attendu  que , suivant  Fart.  363  de  la  constitution  y. 


les  citoyens  ne  peuvent  exercer  îèurs  droits  pôlitiqtfes 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales, 
la  décision  de  la  majorité  d’une  société  politique  ne 
peut  lier  la  minorité.  Néanmoins  les  arretés  de  la  ma- 
j<orité  seront  seuls  portés  sur  le  registre  de  la  société. 

X I. 

Il  ne  peut  y avoir  qu’une  seule  réunion  de  séanCèi 
publiques  dans  le  même  arrondissement  de  municipa- 
lité. 

XII. 

' r-  I 

Chaque  société  peut  avoir  un  registre  de  papier  libre  i 
mais  elle  sera  tenue  de  le  faire  chiffrer  et  milésimer 
par  un  administrateur  ou  par  le  président  de  f admi-^ 
nistration  du  canton. 

X I I I.  ^ 

Lés  officiers  municipaux , le  commissaire  du  JDirec-? 
toire  exécutif,  les  agens  de  communes  et  le  commis- 
saire de  police  pourront  requérir , toutes  les  fois  qu’iU 
le  jugeront  à propos , la  représentation  de  ce  registre. 

• • ' X I v;  \ 

Nul  citoyen  ne  peut  pâroître  dans  les  réunions  polt 
tiques  en  armes.  ■ 

XV. 

Les  citoyens  réunis  en  société  poli|:ique  n’en  restent 


' moins  soumis  aui  lois 
çais. 


qui  régissent  tous 


les 


Fran- 


■En  conséquence , chacun  y est  individuellement  res- 
ponsable envers  la  société  et  envers  les  particuliers  des 
opinions  qu’il  auroit  énoncées  verbalement  ou  par 
écrit  dans  une  réunion  politique , et  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  , soit  par  la  partie  publique 
particuliers , dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
ftaplies  par  les  lois. 


XVI. 


Aucune  autorité,  aucun  fonctionnaire  public  ne  peut 
sous  peine  d’être  poursuivi  comme  coupable  cPacte’ 
arbitraire  , et  d attentat  à la  liberté  des  citoyens  fer- 
mer  ni  dissoudre  une  société  politique  que  dans  le  cas 
C,u,  elle  n aurtïit  pa^  fait  la  déclaration  prescrite  par 
lart.  IV,  ou  celle  prescrite  par  Part.  VI  si  elle 
tient  des  séances  publiques , ou  dans  le  cas  de  révolte 
ouverte  contre  la  loi. 

Neanmoins  , lorsque  la  générale  bat  , chaque  ci- 
toyenJest  tefnu  de  se  rendre  à son  poste , sous  les  peines 
portees' par  les  lois.  ^ 

’iv  -—..X  V EL  ■ , - ■ 

Une  société  est  en  réyolte  contre  la  loi , lorsqu’elle 
délibéré  en  majorité  de  s’opposer  à l’exécution  d’une 
Iqi  , ou  d agir  activement  contre  ijn  acte  d’une  auto- 
rité constituée  où  d’un  fonctionnaire  public.  ' ■ 

X V T I I. 

- Ptésidens  qui  ne  ràppelleroient'  pas  à l’ordre , ou 
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qui  refiiseroient  de  rappeler  à Tordre  les  membres  de 
la  société  qui  feroient  des  propositions  tendantes  à la 
révolte  contre  les  lois , pourront  être  sur-le-champ  des- 
titués de  leurs  fonctions  de  président  par  la  société  qui 
en  nommera  un  avure  sur-le-champ  , et  qui  pourra 
ensuite  porter  son  arrêté  motivé  sur  son  registre. 

XIX. 

La  société  pourra  en  user  de  même  contre  le  pré- 
sident qui  mettroit  aux  voix  de  pareilles  propositions , 
sauf  les  poursuites  à exercer  contre  lui , daiis  les  formes 
^ légales , suivant  Texigençe  des  cas» 

X X. 

^ Chaqut  société  peut  arrêter  les  règlemens  particuliers 
d ordre  et  de  police  de;  séances  pour  son  enceinte , 
et  pour  le  temps  de  îa  tenue  de  ses  séances  seulement , 
moyennant  qu’elle  ne  s’attribue  aucun  pouvoir  admi- 
nistratif ou  judiciaire  , ni  aucune  mesure  coercitive 
contre  ses  membres. 

Ces  règlemens  , avant  de  recevoir  leur  exécution , 
seront  soumis  à Tapprobation  de  Tadministration  mu- 
nicipale du  canton  , qui  pourra  les  admettre  ou  les 
rejeter. 

Les  sociétaires  , par  voie  de  pétition  individuelle, 
ou  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  can- 
ton , pGimront  se  pourvoir  contre  les  actes  d’admission 
de  rejet  à l’administration  centrale  , dont  la  déci- 
sion sera  définitive. 
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X X I. 

En  caç  de  menaces  ou  de  voies  de  fait  de  la  part 
d’un  ou  plusieurs  membres  de  la  société , pendant  la 
tenue  des  séances , les  perturbateurs  pourront  être  saisis 
par  Tordre  du  président , après  avoir  pris  Tavis  de  ras- 
semblée 5 pour  être  conduits  devant  Tofficier  de  police. 

' XXIL 

Dans  aucun  cas , le  procès-verbal  d’une  société  ou 
des  membres  de  son  bureau  contre  les  perturbateurs , 
ne  peut  être  admis  par  les  tribunaux , lesquels  seront 
néanmoins  tenus  de  procéder  contre  les  prévenus , dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois , soit  sur  informations 
soit  sur  les  procès-verbaux  des  agens  de  communes, 
officiers  municipaux  ou  commissaires  de  police. 

XXIII. 

Aucun  citoyen  porté  sur  la  liste  arrêtée  par  Tadmi- 
nistration  du  canton  ne  peut  être  forcé  de  contribuer 
aux  dépenses  qui  seroient  arrêtées  par  la  société. 

XXIV. 

S’il  s’élevoit , dans  une  réunion  politique,  des  troubles 
que  le  président  et  les  bons  citoyens  ne  pourroient 
appaiser  par  la  persuasion  ou  à Taide  des  règlemens 
de  la  société , l’administration  municipale , Tagent  de 
la  commune  ou  le  commissaire  de  police  peuvent  re- 
quérir la  force  armée  , et  faire  saisir  les  perturbateurs  , 
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pour  être  conduits  devant  Tofficier  de  police  *,  mais  U 
^ciëté  pour  cela  ne  peut  être  dissoute  ou  fermée. 

XXV. 

Tout  membre  d*une  société  politique  qui  feroit  la 
proposition  ou  qui  appuieroit  la  proposition  de  quali- 
ner  rassemblée  société  populaire  , de  correspondre  avec 
une  autre  société  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , ou 
de  s’affilier  à elle , ou  de  séparer  les  citoyens  portés 
sur  la  liste  arrêtée  par  ladministration  du  canton  en 
sociétaires  et  en  assistans  distingués  les  uns  des  autres, 
soit  par  une  barre  ou  de  toute  autre  manière , ou  d’im- 
poser des  conditions  d’admission  et  d’éligibilité , ou  de 
s’arroger  des  droits  d’exclusion  à l’égard  d’un  ou  de 
plusieurs  citoyens  portés  sur  la  même  liste,  ou  enfin  de- 
taire  porter  aux  membres  de  la  société  quelque  signe 
extérieur  de  l’association , sera  d’abord  rappelé  à l’ordre 
et  censuré  par  le  président  au  nom  de  la  société. 

S’il  persiste  , il  sera  saisi  sur  le-champ  comme  ayant 
troublé  la  société , et  conduit  devant  l’officier  de  police 
pour  être  jugé  par  voie  de  police  municipale.  En  cas  de 
récidive  dans  l’an , il  sera  poursuivi  par  voie  de  police 
correctionnelle,  et  condamné  à une  amende  de  lo  à 
5o  fr.  ou  à un  emprisonnement  de  quinze  jours  à trois 
mois.' 

XXVI. 

Si  le  président  reflisoit  de  rappeler  à l’ordre  les  citoyens 
qui  feroient  de  pareille  propositions,  ou  s’il  mettoit 
ces  propositions  aux  voix,  il  en  sera  usé  à son  égard 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles  XVIII  et  XIX  de  la 
présente  loi. 
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XXVII.  ■ 

majorité  de  la  société  arrêteroit 
une  ou  plusieurs  de  ces  propositions,  elle  seroit  consi. 

minr  T contre  la  loi,  et  fermée  provisoire- 

"’®.  l’administration  du 
, sauf  le  recours  des  sociétaires  vers  les  autorités 
supérieures. 

Le  president  qui  mettra  ces  propositions  aux  voix 
sera  poursuis^i  par  voie  de  police  correctionnelle,  et 
condamne  a un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  quinze  jours  ni  excéder  trois  rnois. 

XXVIII. 

. Aucuns  citoyens  de  l’arrondissement  d’une  adminis- 
municipale  dont  la  société  politique  aura  été 
termee  d apres  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
pourront  se  reunir  de  nouveau  qu’tine  décade  après 
aciite  termeture , et  qu’en  renouvelant  les  formalités 
prescrites  par  l’article  VI  ; mais  en  cas  de  récidive 
^ans  an , de  la  part  de  ceux  qui  auroient  subi  des 
condamnations  par  sune  de  la  fermeture , les  peines 
contre  les  memes  individus  seront  doubles. 


XXIX. 

Le  president , les  secre'taires , ou  même  un  ou  plu- 
sieurs membres  d'une  société  politique  qui  seroient 
convaincus  d avoir  demandé  ou  proposé  leur  affiliation 
a une  aime  société,  ou  d'avoir  correspondu  avec  elle 
au  nom  de  la  société,  ou  d’avoir  porté  des  signes  ex- 
eneu^s  de  leur  association  , seront  poursuivis  par  voie 
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de  police  correctionnelle  et  condamnés  à un  emprison-^ 
nement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinze  joûrs  ni 
excéder  trois  mois  , ou  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  lo  francs  ni  excéder  5o  francs  : la  peine 
sera  double  en  cas  de  récidive  dans  fan. 

XXX. 

Les  injures  verbales  ou  par  écrit,  les  outrages , in- 
sultes , menaces , provocations  ou  calomnies  dirigées 
contre  les  sociétés  ou  contre  une  société  s'occupant  de 
questions  politiques,  ou  individuellement  contre  les 
citoyens  qui  en  sont  membres , . seront  poursuivis  con- 
formément aux  lois,  par, les  commissaires  du  Directoire 
exécutif,  ou  par  les  accusateurs  publics , si  les  injures , 
outrages,  insultes,  provocations,  menaces  ou  calomnies 
ont  été  adressés  à la  société  ou  aux  sociétés  politiques 
collectivement , ou  par  les  parties  lesées , s’ils  ont  été 
adressés  aux  membres  de  la  société  individuellement. 

^ ' XXXI. 

Toutes  dénominations  données  à ces  sociétés,  autres  . 
que  celles  de  réunions  ou  de  sociétés  politiques  ^ tel  que 
jacobins , anarchistes , terroristes  et  autres  semblables 
sont  réputées  injures. 

XXXII. 

Lorsque  les  calomnies  dirigées  contre  les  sociétés 
politiques  ou  contre  les  sociétaires  auront  été  insérées 
dans  les  journaux , ou  qu’elles  auront  été  imprimées  et. 
distribuées  de  toute  autre  manière,  les  tribunaux,  oe 
poiirroiit  se  dispenser,  outre  les  peines  ordinaires  pro- 
noncées par  les  lois , d’ordonner  l’impression  et  l’affiche 
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4e  leurs  jugement  au  nombre  depuis  cinq  cants  jüsqu*î 
dix  mille  exemplaires , soit  aux  frais  des  calomniateurs, 
soit  aux  frais  de  ceux  qui  les  auroient  imprimés  ou  dis  * 
tribués. 

XXXIII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 


JJ.  Miiirij-  I 

. A Paris  / DÈ  LIMPRIMERIE  NATIONALE* 
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